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			Qu’on ait vingt ans, qu’on soit grand-père,

			Quand on est con, on est con…

			(Georges Brassens)

		

	
		
			Avant-propos

			Freud disait que si l’on cède sur les mots, on finit par céder sur les choses.

			On l’a bien vu sous la Terreur, où les mots imposèrent leur réalité : plus de dimanche, plus de noms de saints pour les villes et villages, pour le calendrier, plus de roi dans les jeux de cartes, plus de prénoms chrétiens, plus de crèches, plus de croix sur les tombes, des funérailles laïques…

			La peur des mots rôdait comme elle rôde aujourd’hui. Tristes tropiques serait passible des tribunaux et Rabelais offusquerait les chochottes pénitentiaires du parler policier. Comme le professait l’effroyable Fouché dans un discours prononcé à la tribune de la société populaire de Nantes en décembre 1791 : « Prêter serment, c’est se soumettre à changer de langage. » Quant à Hébert, le fondateur du Père Duchesne, il inventait le vocabulaire des sans-culottes : « Victoire ! Foutre ! Victoire ! Aristocrates, vous allez manger du fromage. » 

			Depuis des années, la société française flotte, sans s’en rendre compte, sur un bassin sémantique contraignant chacun, ou presque, à porter autour de la taille la même bouée du conformisme langagier.

			Cette tyrannie des mots était jusqu’alors l’apanage de régimes eux-mêmes tyranniques : la Terreur, le nazisme, le communisme, le maoïsme, le maccarthysme, le castrisme, tous castrateurs de langue libre. Cette paralysie idéologique de la liberté du langage s’exerce aujourd’hui, hélas, dans notre régime démocratique.

			Nous ne sommes plus dans le « réel réel », mais dans un univers faussement consensuel et en réalité férocement doctrinaire, construit par des mots le plus souvent issus d’un vocabulaire politiquement correct de gauche. Or, imposer ses mots, c’est imposer ses idées.

			Culture de l’excuse pour les « victimes » : on n’est pas un jeune voyou, on est un « jeune » tout court ; on n’est pas clandestin, on est « sans-papier » ; on n’est pas toxicomane, on est « usager de drogue »… 

			Dénigrement systématique pour les « oppresseurs » : contestation = « stigmatisation » ; contrôle d’identité = « chasse au faciès » ; remise en cause des choix migratoires = « xénophobie »…

			D’un côté, les gentils « indignés » – forcément emprunts de « dignité », d’« humanisme » et d’esprit de « justice » –, de l’autre, les méchants « protestataires » ou « populistes » – forcément « dogmatiques », « intolérants », voire « extrémistes »…

			Ce poids des mots fait plier dans les têtes la vérité et la réalité. Lesquelles sont pourtant intangibles : un homme de ménage cesse-t-il d’être un homme de ménage parce qu’on l’appelle « technicien de surface » ? Un aveugle d’être un aveugle parce qu’on l’appelle « non-voyant » ? Une cité de banlieue d’être une cité de banlieue parce qu’on l’appelle « quartier » ? Une communauté d’origine étrangère d’être une communauté d’origine étrangère parce qu’on l’appelle « minorité visible » ? 

			Tous les domaines de la vie politique, sociale, morale, économique ou sexuelle sont touchés par cette perversion carnavalesque, mais ô combien inquiétante, de notre langage.

			On ne pense plus, on répète des mots dont le véritable sens a pour objet d’imposer une sémantique bien-pensante qui piège les citoyens, y compris de bonne volonté, en leur offrant un prêt-à-porter langagier au service d’une idéologie qui, le plus souvent, n’est pas la leur.

			Debout les mots !

			G. C.

			

			

		

	

A

ACQUIS (SOCIAUX)

Produit paralysant empêchant toutes les évolutions, en vente dans toutes les pharmacies syndicales. Expression curarisante criblant de flèches toute discussion novatrice, toute solution possible. Déjà, Louis XVI parlait des « droits acquis ». Il y a laissé sa tête. Aujourd’hui, droits acquis signifie « pour l’éternité ». Qu’importe que notre société et l’économie aient complètement changé. Qu’importe que les situations évoluent du tout au tout. C’est acquis. Pour toujours. Même si plus rien ne le justifie.

C’est pour récompenser les journalistes résistants et relancer la presse après la guerre 39-45 qu’ont été octroyés aux titulaires de la carte de presse tous leurs avantages, dont un abattement fiscal de 30 % ! Franchement, on se f… de la gueule de qui ? Qu’un jeune journaliste de vingt ans, de l’éthique plein la bouche, ne trouve rien à redire sur un avantage remontant à l’époque de ses grands-parents, ça devrait interpeller sur le deux poids-deux mesures sévissant chez ces procureurs de la plume et du micro ! Idem pour la prime de charbon encore perçue par les conducteurs de TGV, le départ à la retraite* à cinquante ans pour les inspecteurs du travail, censés monter des étages toute la journée… Comme si l’ascenseur social n’existait pas ! Et si l’on remettait tous ces acquis à plat pour décider de ceux qui doivent perdurer et de ceux, l’immense majorité, qui n’ont plus lieu d’être ?

Étonnant comme tous ces adorateurs de la Révolution, époque à laquelle est censée être née la France, n’ont jamais, même simplement, émis l’idée d’une nouvelle Nuit du 4 août… Alors que, pour le reste, tout ce qui date un peu aujourd’hui est bon à disparaître : l’éducation traditionnelle, les notes à l’école, la famille constituée d’un papa, d’une maman et de leurs enfants, tous ces accords au masculin – et alors ? – qui ont été ceux de Voltaire, de Montaigne et d’Hugo, l’amour du drapeau*, de sa patrie, nos grands hommes, un certain modèle de civilisation… Tout ça, c’est bon à jeter aux poubelles de l’Histoire. Mais pas question de toucher aux acquis sociaux !

ADAPTATION

Peut aussi s’écrire a-dap-ta-tion, suivi d’un point d’exclamation. C’est le mot-clé de la religion de la modernité, le Graal auquel il faut tendre. Car si l’on doit aujourd’hui s’adapter à marche forcée, ce n’est qu’avec cet objectif de s’adapter aux changements. C’est aux anciens à s’adapter aux nouveaux. Aux tradis de s’adapter aux modernes. Aux poètes à s’adapter aux rappeurs. Aux hommes à s’adapter aux valeurs et à la mode féminine. Aux hétéros à s’adapter aux homos. Aux Français de s’adapter aux immigrés.

Une qui a toujours montré le bon exemple, c’est la droite : elle n’a cessé depuis trente ans de s’adapter à la gauche. Tout faux ! Elle y a à la fois perdu son âme, ses idées et ses électeurs. À ce niveau d’adaptation, c’est carrément une mue. Saluée, bien évidemment, par tous les beaux esprits. Car souhaiter l’inverse – que ce soit aux nouveaux de s’adapter aux anciens, aux immigrés de s’adapter aux Français –, c’est aller à rebours du sens de l’Histoire. Rétropédaler pédalo ! Rétrograder. Donc être un rétrograde. Un réactionnaire*. À réadapter d’urgence !

ADN

Permet de ne passer que vingt-six ans en prison* avant d’être reconnu innocent.

AIDE MÉDICALE D’ÉTAT (AME)

Ce dispositif (la CMU des sans-papiers*) a une âme, son nom ; une réalité, un enfer financier où tous les profiteurs de la mondialisation de la fraude rappliquent. On panse et on dépense.

Depuis janvier 2000, l’AME prend en charge les soins des étrangers en situation irrégulière depuis trois mois. Les enfants y ont droit sans condition de durée. Pour la première fois dans notre législation, l’infraction est créatrice de droits : pas mal pour un État dit de droit où la fraude fabrique des droits ! Entre 2012 et 2013, le gouffre de l’AME est passé de 588 à 744 millions d’euros. Une progression de 35 % en seulement deux ans ! En attendant de franchir la barre du milliard… On y est, je crois…

Le 3 juin 2014, Marisol Touraine a reconnu devant les sénateurs que certaines filières de patients seraient en partie responsables de cette flambée des bénéficiaires. Un site Internet chinois propose « des cartes AME payantes », des médecins escrocs inventent des actes fictifs. Des hôpitaux grossissent l’enveloppe des aides médicales d’État parce que les patients qui en bénéficient sont facturés plus cher. Elle est pas belle, la France ?

À l’origine de cette générosité du gouvernement Jospin, une belle idée (comme toujours, l’enfer est pavé de bonnes décoctions) : éviter la propagation de certaines maladies. Pourquoi pas, si on avait les moyens ? Mais ne serait-il pas plus sage d’empêcher les éventuels propagateurs d’entrer irrégulièrement ? L’aide médicale d’État est devenue le bazar de la charité ! Alors que les dettes s’accumulent, qui paie la perfusion ? Les autres malades qui, eux, sont de moins en moins remboursés. Avec l’AME, l’hôpital se fout (vraiment) de la charité…

ALLIANCES (refus d’)

… avec le FN, s’entend ! Voilà quarante ans que l’argumentation est la même. Toujours aussi bidon. Le FN ? On écoute ses électeurs, on comprend ses électeurs, on veut récupérer ses électeurs, mais pas question de traiter avec ses élus et responsables. Pourquoi ? Parce que ! C’est comme ça ! Qu’importe si 63 % des sympathisants UMP se disent aujourd’hui favorables à des alliances locales avec le FN, les cadors de l’UMP le répètent en boucle comme un gimmick : « On ne discute pas avec le Front national » (Copé*), « Il n’y aura jamais d’alliance avec le FN » (Juppé*), « Nous ne tomberons pas dans le piège des accords, même locaux » (Fillon)… Le tout, cela va sans dire, au nom de la « démocratie » et de la « République ».

Et c’est au nom de cette même « démocratie » et de cette même « République » que l’on exclut systématiquement ceux qui ont « pactisé avec le diable », ou qui simplement envisagent de le faire. C’est ainsi – sans que cela ait choqué personne – que, voulant se présenter à la tête de l’UMP cette année, Philippe Herlin a été carrément interdit de participer à la compétition, au motif qu’il était favorable à ces alliances… souhaitées par une majorité de militants de son parti !

Les dirigeants de l’UMP sont donc aujourd’hui aussi favorables aux alliances – pour les mariages entre homosexuels – que défavorables à celles-ci – quand il s’agirait de rassembler toute la droite localement pour éviter la catastrophe socialiste. C’est ce que l’on appelle des gens « responsables » – responsables de l’énucléation de leur propre camp.

ALLOCATIONS FAMILIALES

Aide inventée par l’initiative privée pour favoriser le développement de la famille ayant donné naissance, avec le temps, à une nouvelle activité : père et mère de famille professionnels. Cette aide a été étatisée par la loi Landry du 11 mars 1932, du nom de ce député normalien, adepte de la famille française nombreuse et deux fois ministre dans le cabinet de Pierre Laval… avant l’Occupation. Ouf !

ALTERNATIF

Comme être « contre » n’est pas bien vu, on utilise « alter » pour marquer une opposition à des pratiques, des idées, des comportements, des croyances. Le préfixe « alter » remplace le préfixe « contre ». Et hop, le tour est joué !

Dans « alternative », il y a le soleil bienveillant d’alter, « l’autre », porte d’entrée de la grande générosité. À noter que les alternatifs ne vous laissent aucune alternative, si vous ne partagez pas leurs opinions alternatives. « Pas d’alternative qui tienne, au gnouf ! » Il existe même un Mouvement socialiste alternatif (au socialisme ?) qui prône la solidarité, l’écologie, le féminisme, l’autogestion, le droit de vote des étrangers, le droit de grève pour tous, la régularisation des sans-papiers*. Etc. On a aussi la gestion alternative, l’emploi alternatif, la sociologie alternative, la linguistique alternative…

La connerie alternative n’existe pas encore. Mais elle a de beaux jours devant elle !

AMALGAME (pas d’)

Terme de dentisterie à l’origine, il est désormais utilisé par le camp des sans-dents, qui mentent comme des arracheurs pour atténuer une réalité liée à l’intégrisme musulman et à sa diffusion dans le pays. « Pas d’amalgame », entend-on à longueur de discours politiques, au point que l’on voit des fous à l’endroit où sévissent des tueurs ; comme si l’amalgame allait de soi, comme si les citoyens n’étaient pas capables de faire la différence entre les assassins, les coupeurs de gorges, les dresseurs de bûchers humains, les fanatiques du fouet, les violeurs de femmes, les abatteurs de sang-froid d’hommes à terre, les antisémites et les croyants irréprochables…

Le « pas d’amalgame » installe l’amalgame et empêche l’analyse lucide sur le processus contagieux qui s’exprime dans les minutes de silence perturbées par des bruits de haine. De même pour les déferlements de haine contre l’Occident sur les réseaux sociaux qui font froid dans le dos, ou pour les incidents à Marseille quand des policiers interpellant une femme endeuillée de son fantôme se font traiter de « sales chiens »… Comme dit Robert Badinter, les premiers à refuser l’amalgame devraient être les musulmans eux-mêmes, en refusant l’instrumentalisation d’une religion qui empiète et piétine trop souvent la laïcité : exigence d’une séparation hommes-femmes dans les piscines, refus de la nourriture non hallal dans les cantines, encadenassement des femmes dans leur ombre noire, acceptation, comme à Lunel, de prêches belliqueux dans les mosquées appelant à la guerre en Syrie…

Même si je concède le droit, lorsque c’est légal, de vivre chez soi comme on l’entend, est-il anodin aussi qu’une jeune femme officier de gendarmerie vive avec un extrémiste recherché, proche des terroristes, et qu’elle troque, le soir, son képi pour un foulard ? Pas d’amalgame, certes, sauf que la mission de cet officier (où de cette officière, pour être dans la grammaire folle) n’était pas de distribuer des contraventions pour excès de vitesse, mais de renseigner sur l’islamisme radical…

La construction du « pas d’amalgame » qui devrait aller de soi dans une République saine, dans un pays en paix, acte, de fait, un amalgame qui naît du « pas d’amalgame ». Lequel, une fois de plus, offre un bouclier aux manipulateurs, qui n’ont qu’à se planquer derrière lui pour œuvrer en toute impunité dans les mosquées souterraines et radicales de la vie quotidienne. De tout cœur, j’imagine la souffrance des musulmans assimilés, sans le mériter, aux Coulibaly et autres Kouachi, par identification à un dévoiement de leur religion, dont les usurpateurs se servent pour faire couler le sang et la haine. À eux de se désidentifier par une attitude laïque. On ne demande que cela ! Que la Déclaration des droits de l’homme soit inscrite dans tous les cœurs !

À Aimargues, dans le Gard, s’élève une église dont le frontispice affiche la devise « Liberté, Égalité, Fraternité » ; jamais personne n’a songé à l’enlever… Qu’on vire et vite, en revanche, tous les prêcheurs de haine, d’où qu’ils viennent, sans crainte de l’amalgame : c’est le seul moyen de l’éviter. Que l’on applique la loi sur les signes ostentatoires. Que l’on ne privilégie aucune religion dans les médias et dans la reconnaissance politique à des fins racoleuristes en cessant de participer à des cérémonies religieuses – exclusivement musulmanes –, comme le fait la maire de Paris. Le tout en respectant une culture dont le socle historique est judéo-chrétien. Que l’on forme, aussi, des imams qui s’expriment en français ; que l’on refuse les financements étrangers des lieux de culte, afin d’éviter qu’ils ne deviennent l’instrument de propagande du pays payeur ; que l’on rétablisse la laïcité partout, sans peur et sans reproche.

On n’est pas tous Charlie, la nouvelle propagande : on est tous Français. Français d’ici, d’ailleurs ou de cœur, d’assimilation ou de mérite ! La France est à tout le monde, pourvu que tout le monde aime la France. Esprit du 11 janvier es-tu là, quand le président de la République lui-même exclut, dans ses propos, des élus et des électeurs d’un parti, au nom de ses valeurs ? Ou quand un président de l’Assemblée boycotte la remise d’un prix à un maire FN, en violation de l’article 225-1 du Code ? Pas d’amalgame, oui, mais pour tous ! Qu’un Cambadélis ose dire de sa grosse tête enflée que le projet politique du FN « c’est l’apartheid, la séparation des communautés », c’est accuser 25 % d’électeurs d’adhérer à un projet odieux, qui n’existe en réalité que dans sa propre haine et qui le conduira sur Radio J (même s’il s’en défendra maladroitement) à assimiler État islamique à État d’Israël… À part ça, on nous le répète sur tous les tons : pas d’amalgame ! Ce n’est pas avec ce slogan qu’on s’amalgamera…

AMI

En matière de finances, chez les socialistes, l’ami est l’ennemi d’hier. Mais à une condition : que la finance, comme on le dit de la soupe, soit bonne. Alors que François Hollande dénonçait durant sa campagne son « ennemie » la finance, Michel Sapin, lui, affirme n’avoir pas d’amie plus sûre que la « bonne finance ». L’argent, depuis Vespasien, n’ayant pas d’odeur, le jour viendra, avec les socialistes, où l’on nous vantera de la bonne m… !

ANALPHABÈTE

Particularité concernant, selon le diplomé Macron, « beaucoup d’employés de l’abattoir Gad, qui seraient “illétrés” ». C’est un avantage si cela les dispense de lire la loi Macron… Tout le monde ne peut pas avoir son professeur de français à la maison.

ANAPHORE

Figure de rhétorique employée par François Hollande dans son fameux « moi, président », désormais identifiée comme l’entourloupe verbale par excellence, l’empaquetage frauduleux des promesses folles.

Avant d’être distribuée jusqu’à l’écœurement par notre président-confiseur, l’anaphore avait pourtant ses lettres de noblesse : Corneille le grand (« Rome, l’unique objet de mon ressentiment ! / Rome, à qui vient ton bras d’immoler mon amant ! / Rome qui t’a vu naître, et que ton cœur adore ! / Rome, enfin, que je hais parce qu’elle t’honore ! »), Hugo l’immense (« De quel droit mettez-vous des oiseaux dans des cages ; / De quel droit ôtez-vous ces chanteurs aux bocages, / Aux sources, à l’aurore, à la nuée, au vent ? »), « Ô combien de marins, combien de capitaines… » Des vrais, ceux-là ; pas de pédalo !

ANONYMISATION

Un mot devenu synonyme de lutte* contre le racisme* jusque dans les CV. Le Code du travail stipule que « les informations demandées, sous quelque forme que ce soit, au candidat à un emploi ou à un salarié ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles ». A contrario, on n’a jamais lu texte plus raciste* ! Comme s’il existait des propositions d’embauche exigeant un arbre généalogique !

Sous couvert de « déghettoïsation », la Fédération nationale des maisons des potes, qui dépend de SOS Racisme, veut même instaurer l’anonymisation des demandes de HLM. Un peu contradictoire d’être entre potes et de vouloir briser la « loi du ghetto »… Mais on n’est pas à une contradiction près dans l’univers des popotes. D’un côté, l’anonymisation, de l’autre, la transparence*, deux mondes créés de toutes pièces par les ingénieurs de la division : les anonymes et les nonymes.

Si l’on est contre l’anonymisation, c’est-à-dire la « néantisation » de la personne qui s’exprime par le nom, le prénom, le sexe, l’âge, la date de naissance, etc., les commissaires considèrent que vous manifestez une propension à la discrimination*. Et, pourtant, que dire d’une société qui en arrive à un tel point d’échouement qu’elle se cache d’elle-même ? Qu’elle anonymise comme on atomise ?

Qui a peur du nom ? Qui a crainte de l’être ? Comment vivre dans un tel monde masqué ?

ANXIOGÈNE

Toutes les études nous le répètent : la France est la société la plus anxiogène d’Europe.

On détient pourtant un président divertissant, avec ses escapades à scooter rue du Cirque, la bien nommée, ses ruptures courtelinesques, ses bourdes protocolaires (s’asseoir avant le pape, lire le menu* pendant le discours du roi d’Espagne…), ses rondeurs explosives, ses cravates tourneboulées, ses hésitations de bègue décisionnel, sa tête de poire, son destin de parapluie… Enfin du comique reconstituant, pourrait-on croire. Eh bien, non : les Français sont anxieux ! On peut le comprendre. Là où il y a de la gêne, il y a de l’angoisse. En conséquence, tout devient anxiogène : « une réforme trop anxiogène » (Sarkozy), « un débat anxiogène » (Fillon).

Pour Jean-Paul Delevoye, président du Conseil économique, social et environnemental, « l’anxiété ouvre la porte au populisme* et à l’extrémisme » – suivez mon regard. Tout s’explique donc : adhésion au FN = thérapeutique à l’angoisse. On imagine le slogan : « Plutôt que de voter FN, prenez du Prozac, du Tranxène, du Lexomyl, et pourquoi pas de l’opium ! » Le FN, ou le nouvel opium du peuple. Avec à sa tête… Marinejuana. D’où, sans doute, la prolifération des « salles de shoot* », destinées à détourner les populations anxieuses d’un vote anxiolytique. D’où, aussi, la surabondance du terme, devenu synonyme pharmaceutique d’addiction à un vote psychédélique.

ARGENT (roi)

Pour couronner le tout, même la République a son roi : l’argent. L’argent ne peut être que roi : on est, paraît-il, tous à genoux devant lui, soucieux d’en posséder, envieux de ceux qui en possèdent… mais il ne faut surtout pas l’avouer. Avoir du bien, ce n’est pas bien !

Jamais le président d’une association caritative n’avouera son salaire de bénévole bien payé. Aucun investigateur, aucun navigateur en transparence*, aucun journaliste ne posera jamais la question. Le président de France Terre d’asile, combien de pépètes par mois ? 4 500 euros ! Un riche, donc…

Mais si on découvre aujourd’hui que l’argent est le roi du monde, le prince des Ténèbres, on oublie Mammon ! On ne peut prononcer ce mot sans l’accoler à l’idée de puissance royale, de sceptre, de spectre, de puissance occulte et pernicieuse. À tel point que les milliardaires, pour se dédouaner à la douane des idées, ont inventé la « philanthropie active et durable* » (sic), qui leur permet d’investir dans des œuvres humanitaires, afin de s’acheter un brevet de bonté et d’éviter la guillotine du riche : la mauvaise opinion.

Pondu par deux sociologues, un livre poussif et conventionnel, intitulé L’Argent sans foi ni loi1, analyse la fascination exercée par le fric, précisant que « l’argent est incontestablement lié à la droite » – comme s’il n’y avait pas de fortunes à gauche… C’est bien connu, en effet : Laurent Fabius est un pauvre hère, tout comme Anne Sinclair ou Pierre Bergé, embaumé de luxe dans ses mausolées idéologiques. Et DSK : qui oserait dire qu’il n’a pas un penny…

Moi, cela ne me choque pas qu’ils aient de l’argent. Je suppose qu’ils ne l’ont pas volé… Pourquoi, alors, en ont-ils honte ? L’argent existe depuis le VIIe siècle avant Jésus-Christ. Et depuis il est là, sonnant et faisant trébucher plus d’un, il impose son emprise et sa domination, exerçant sa fonction de marqueur social et de critère de réussite. « Faire de l’argent » est le plus vieux métier du monde, avec la prostitution. Pourquoi, alors, ces hypocrites palpent-ils le téton des billets tout en cachant ce sein qu’ils ne sauraient voir ? Bandes de tartuffes ! Si l’argent est devenu un vecteur de jalousie sociale et d’acuité visuelle vindicative, la télé, en même temps, réalise des cartons d’audience avec son jeu « Qui veut gagner des millions ? » !

Depuis l’Ancien Testament, un concept nouveau est apparu, faisant de l’argent le roi et des désargentés des sujets subjectifs du monarque couronné de monnaie : « l’Autre discriminable » ! Le fait de posséder de l’argent discrimine celui qui n’en a pas, ou moins. C’est mécanique ! Sauf pour le foot, les stars, les présentateurs vedettes, les chanteurs… tous ces rois du divertissement qui ne rendent de comptes qu’à leur compte (en banque).

ASSOCIATIF

Le nouvel évangile dit : « Associez-vous les uns les autres. » On dénombre aujourd’hui 6 690 000 associations ! Un Français sur deux en serait membre. L’association pour tous, passion française. La loi du 1er juillet 1901 (dite Waldeck-Rousseau) a fait florès dans un pays où chacun, tout en abhorrant les signes extérieurs du pouvoir, rêve d’être président de quelque chose, de détenir un petit pouvoir – le pire, ce petit pouvoir. À chaque événement médiatique correspond un président d’association enrôlé pour causer dans le micro. Intermittent impénitent du spectacle caritatif, meuble médiatique, il est là pour meubler. Depuis que l’Abbé Pierre et sœur Emmanuelle ont éteint les feux de leur auréole lumineuse, les doublures laïques se bousculent pour jouer les enfants du paradis.

On trouve de tout dans le caravansérail associatif : l’utile et l’inutile, l’honnête et le malhonnête. Entre les financements publics et privés, le budget global se monterait à 85 milliards d’euros de subventions annuelles. Les chiffres divergent selon les sources, mais se situent tous dans ces eaux, permettant aux goinfres de s’empiffrer à la table des subventions, sous couvert, toujours, de se dévouer à « l’engagement humain » – comme ce fut le cas pour l’Arc. L’enfer est pavé de bonnes subventions.

Publié tous les deux ans par Bercy, le « Jaune budgétaire » renseigne – plutôt mal – sur la distribution de cette manne. C’est ainsi que l’Association nationale des tziganes évangélistes a empoché 144 500 euros. Que l’Association de coordination technique agricole a engouffrée 4 967 493 euros. Que, sur les fonds du Premier ministre, l’Association de pétanque livradaise a perçu 95 000 euros.
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